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Préface
Les mutations dans les filières agricoles tropicales bouleversent profondément et, dans le même temps, sont le reflet des manières de consommer, de produire et des liens qui les unissent. Qu’il s’agisse de comportements opportunistes, ou de stratégies et de pratiques sur le long terme, les nouveaux produits, les nouvelles normes et les nouvelles organisations marquent notre quotidien. Dans le même temps, ils alimentent débats, controverses et polémiques. Les modèles de production et de consommation (nous l’avons encore vu à l’occasion de l’Accord de Paris sur le climat) se trouvent aujourd’hui au centre des attentions et des préoccupations de l’humanité et de la planète.
Dans ce mouvement, les dix-sept Objectifs du développement durable, négociés depuis quelques années à travers un large processus consultatif et approuvés à New York en septembre 2015, dessinent un nouveau cadre d’action global. S’inscrivant dans le cadre d’un agenda transformatif pour les populations et pour la planète, ils insistent sur les liens entre production et consommation. Et ils soulignent le besoin urgent, compte tenu de la complexité des processus en jeu, de renforcer la résilience des sociétés et des écosystèmes, et de renouveler les processus de régulation.
Les ouvrages scientifiques qui traitent de ces liens en relation avec les enjeux majeurs du développement durable sont rares. Ce livre arrive donc à point nommé, en parcourant en détail les configurations multiples et complexes des filières agricoles organisées localement comme globalement. Ils montrent que ces filières ne sont pas seulement techniques et économiques, mais aussi sociales et politiques. En revisitant la diversité des approches pour saisir et comprendre ces filières en relation avec les enjeux et des objectifs du développement durable et en explorant les approches pratiques qui se dessinent pour traiter des défis actuels et futurs, il éclaire les transformations en cours, les choix politiques et idéologiques, parfois implicites, qui sont en jeu et les options pour l’action.
À partir d’une diversité de points de vue, les nombreux auteurs amènent le lecteur au cœur des transformations techniques et institutionnelles qui s’opèrent dans les filières et qui nous placent face aux défis scientifiques et politiques du futur. L’ouvrage offre ainsi à la communauté internationale une contribution essentielle en retraçant de nombreuses décennies d’expériences, fondée sur un investissement intellectuel original – celui des approches filières à la française. Il montre en outre que des voies prometteuses existent ; elles combinent actions privées et actions publiques, innovations techniques (intensification écologique, diversité des valorisations, économie circulaire, etc.) et institutionnelles (standards de durabilité, paiements pour services environnementaux, etc.).
Face aux enjeux actuels majeurs de durabilité (gestion des ressources naturelles, risques environnementaux et sanitaires, inégalités) qui se manifestent à différentes échelles, les filières agricoles tropicales, en connectant le local et le global, constituent des leviers d’action puissants pour inventer de nouvelles formes économiques et sociales. Les analyses montrent aussi combien l’ancrage de ces formes économiques et institutionnelles dans les territoires locaux compte, combien les contextes et les capacités institutionnels locaux de ces territoires importent pour qu’émergent des complémentarités entre les différents espaces politiques (territoires, États, conventions internationales, etc.) sans lesquelles l’action par les filières aurait un bien piètre impact.
Je recommande vivement cet ouvrage qui représente un apport original et conséquent pour guider la conception et la mise en œuvre d’approches filières comme précurseurs pour des modèles de développement plus durables. Situé à l’interface science, politique, pratique, ce travail collaboratif constitue un jalon important pour un agenda de recherche qui traite de défis globaux parmi les plus importants de notre temps, sous des formes qui restent ancrées dans nos vies et dans les préoccupations des populations dans divers environnements à travers le monde.
Professor Melissa Leach, Director of the Institute of Development Studies

Avant-propos
Les marchés agricoles peuvent-ils être les auxiliaires d’un développement durable dans les pays du Sud ?
Rien n’est moins sûr si l’on s’en tient aux seules lois endogènes de marchés dérégulés. La rigueur analytique oblige aujourd’hui à concéder que les plaidoyers sur l’autorégulation des marchés, qui ont fait florès depuis quarante ans, ne reposaient sur aucun argument solide, comme le rapporte Steve Keen dans L’imposture économique[1]. L’expérience historique indique au contraire que l’instabilité chronique, mise en avant par Hyman Minsky au sujet des marchés financiers dans les années 1970, s’est propagée à l’ensemble de la sphère marchande, y compris les marchés agricoles. Une instabilité préjudiciable à toute allocation efficace des ressources, et dont les exploitations agricoles familiales et les paysans sont les premières victimes.
Nous ne pouvons pas davantage ignorer que certaines dynamiques de croissance des productions agricoles, portées uniquement par des objectifs techniques et économiques, marginalisent les plus modestes, aggravent des inégalités, détruisent les écosystèmes ou les contaminent de manière parfois irréversible. Dès lors, le paradigme techno-productiviste ne peut plus tenir lieu d’ultime ratio essendi du développement agricole.
Dans le même temps, des trajectoires à la fois socialement, économiquement et écologiquement durables ont émergé ici ou là depuis une décennie ; elles se révèlent porteuses d’espoir pour les agricultures. Pour être viables, ces initiatives nécessitent une vision commune, un projet partagé par tous les acteurs des filières et des territoires agricoles. Autrement dit, et ceci constitue une intuition fondatrice de cet ouvrage, c’est au croisement de la filière et du territoire que se joue une partie significative de l’avenir de l’agriculture.
C’est le long d’une filière (ou chaîne de valeur) que circulent les flux de valeur ajoutée entre les acteurs nombreux et divers (paysans, industriels, commerçants, consommateurs) qui dépendent à un titre ou à un autre de la production agricole. La filière renvoie également aux institutions (organisations, règles, coutumes…) dont se dotent ces acteurs privés pour traiter et négocier entre eux des questions d’intérêt partagé (qualité, volume, coût et prix…), ainsi qu’avec les pouvoirs publics dès lors que l’action de ces derniers est nécessaire (fiscalité, soutien, infrastructure…). Une gouvernance à la fois interprofessionnelle et paritaire, en lien avec des dynamiques marchandes régulées, permet alors, dans le meilleur des cas, d’approcher une rémunération juste des acteurs de la filière. Nous sommes, ici, fort loin de l’idée comptable de juste valeur (fair value) qui émergerait spontanément des interactions marchandes dérégulées et du concept politique de bonne gouvernance (good gouvernance) popularisé notamment par le Fonds monétaire international dans les années 1990, et qui a trop souvent servi d’alibi au démantèlement pur et simple des instances publiques d’un pays.
Les accords de filière permettent également aux partenaires de mettre en œuvre des objectifs qualitatifs tels que l’identité des produits, l’origine géographique, la sécurité sanitaire, la préservation des ressources naturelles et des pratiques agricoles plus soucieuses de l’environnement. Autant de caractéristiques qui peuvent devenir des facteurs de compétitivité et qui, pour certaines filières, ont aussi souvent une valeur de communs (common). Gouvernance signifie ici dialogue, compromis (au sens positif du terme) et coopération mutuellement bénéfiques.
L’agriculture ne se réduit cependant pas à des produits agricoles. Sur un territoire donné, le système agricole construit le paysage, répartit les usages du capital naturel, fonde les relations sociales des communautés, et structure fortement l’emploi des femmes et des hommes.
Ainsi, la spécialisation sur un produit ou la diversification, la croissance ou la régression de telle ou telle filière, l’extension des surfaces cultivées ou l’intensification, le changement de mode de production comme l’irrigation, induisent des transformations majeures dans les terroirs et les communautés. Il en va de même du développement des services et des infrastructures locales qui, à travers la valorisation des productions, influencent directement l’évolution économique et sociale des territoires.
Par conséquent, la gouvernance des territoires ruraux constitue la seconde dimension qui, jointe à celle des filières, fournit le référentiel à l’aune duquel un développement agricole durable pourra s’envisager aujourd’hui et demain. L’affectation du territoire, de ses terres et de ses ressources en eau, entre agriculture, forêts, pâturages et habitats, et la répartition des obligations de protection et des droits de jouissance ou de mise en valeur du foncier entre les ayants droit légitimes et les exploitants ne sont possibles que par des accords entre l’ensemble des acteurs locaux, quelles que soient les productions agricoles que l’écologie du territoire concerné et les marchés autorisent. Dialogue, compromis et coopération font plus que la violence des rapports de force marchands. Et, là encore, la structure de ressource commune, à égale distance de la privatisation des enclosures et de la collectivisation étatique, fournit sans doute le secret d’institutions humaines respectueuses de l’écosystème planétaire, unique et fragile, dont nous disposons. Un secret que l’humanité se transmet depuis des millénaires mais que la modernité contemporaine doit très vite réapprendre si nous voulons que « la mise en coupe réglée de la biodiversité » ne finisse pas par rendre notre terre hostile à celles et à ceux qui l’habitent.
Au regard des enjeux démographiques présents et à venir, l’agriculture des pays du Sud a le plus grand besoin de trajectoires de prospérité durable. Faut-il rappeler qu’à ce jour la sécurité alimentaire n’est pas assurée pour la génération qui s’apprête à naître en Afrique subsaharienne ? De telles trajectoires s’inventent déjà. Leur déploiement suppose la mobilisation des acteurs économiques à l’intersection d’une approche verticale de type filière et de la dimension, horizontale, des communautés territoriales. Façonner l’espace social et les institutions qui lui sont associées, entre filières et territoires, est une tâche exigeante. Elle requiert des innovations techniques, environnementales, économiques et sociales, à toutes les échelles, du local au global, qui passent par des partenariats entre la recherche et les acteurs économiques et institutionnels, consommateurs du Nord et paysans du Sud. N’est-ce pas dans l’apprentissage d’un tel dialogue et d’une telle audace que l’humanité, comme telle, s’accomplit ? C’est l’ambition du présent ouvrage d’y contribuer.
Gaël Giraud - Économiste en chef de l’AFD, directeur de recherche au CNRS, directeur de la chaire Énergie et prospérité

 1Steve Keen, 2014. L’imposture économique, traduction par G. Giraud et A. Goutsmedt de l’ouvrage paru en 2001, Debunking Economies. G. Giraud, 2013. Illusion financière. Paris, Éditions de l’Atelier.




Introduction

Estelle Biénabe, Patrick Caron, Denis Loeillet et Alain Rival

Les agricultures du monde sont confrontées à des processus d’ouverture commerciale et d’intensification des échanges inédits dans l’histoire par leur ampleur et leur rythme (Losch, 2004 ; Robinson et Carson, 2015). Les dernières décennies ont été marquées par de profondes recompositions des systèmes productifs induites par des processus de libéralisation et de financiarisation des échanges, de mondialisation des économies, de changements du rôle des États et de recompositions supranationales, régionales ou internationales. Ces processus génèrent la mise en concurrence d’agricultures présentant des écarts considérables de compétitivité (Mazoyer et Roudiart, 1997). Ils sont amplifiés et nourris par les phénomènes de concentration que connaissent les secteurs de l’amont et de l’aval des filières globalisées, qui exercent ainsi une domination croissante et imposent des conditions hors de portée de nombre d’agriculteurs, en particulier des petits producteurs. En outre, l’accroissement de la population, les phénomènes migratoires et les inégalités dans la répartition des droits et des ressources sont autant de sources de déséquilibres qui compromettent la durabilité de ces ressources et favorisent l’émergence de conflits entre groupes sociaux. Les dynamiques agricoles et agroalimentaires combinent ainsi de manière étroite et de plus en plus aiguë des enjeux économiques, sociaux et environnementaux. Le présent ouvrage se propose de traiter ces questions au regard du développement durable, sous l’angle des filières agricoles tropicales au sens large (agriculture, élevage, forêt).


Les filières : origines et diversité des conceptions

Le terme filière désigne de manière générique les formes de coordination verticale[2] entre acteurs pour l’élaboration et la circulation d’un produit jusqu’à sa consommation ; ces formes de coordination dépassent les transactions purement marchandes[3]. Comme le discute le premier chapitre de cet ouvrage, le concept de filière est issu de la science économique et propose un découpage des systèmes productifs, en particulier agricoles, qui rende compte des liaisons verticales entre les marchés (Milhau, 1954). Si le terme filière n’existe pas jusqu’à la seconde moitié du xxe siècle, il est maintenant largement utilisé dans différentes perspectives. L’analyse en termes de filière, utilisée en particulier en économie et en gestion, a pour objet les « relations privilégiées entre certains agents économiques du point de vue technique (relation en input-output), organisationnel (intégration, spécialisation) et des formes d’échanges » (Temple et al., 2011).

Du point de vue des organismes de recherche finalisée[4] tels que le Cirad, la notion de filière correspond à des représentations sur lesquelles se fondent des recherches en sciences biologiques, en sciences techniques ou en sciences sociales élaborées en partenariat avec des opérateurs socio-économiques engagés dans l’élaboration d’un produit. Ainsi les sciences techniques conçoivent la filière comme une succession de processus, matériels et décisionnels, « caractérisés par des entrées (ressources) et des sorties (résultats) et par la nature des flux échangés de produits et d’information » (Fabre et al., 1997), et ont recours à ce concept notamment pour la maîtrise et l’amélioration de la qualité. Du point de vue des sciences sociales, la filière représente des « sous-ensembles d’agents d’une économie liés par le circuit d’un produit à travers ses transformations et qui échangent entre eux » (Griffon et al., 2001, p. 48). Elle permet d’analyser les stratégies d’acteurs, l’efficience dans l’utilisation des ressources et des échanges, et les formes de coordination (Fabre et al., 1997). En tant qu’outil de diagnostic, la filière en sciences techniques et sociales a été largement utilisée au Cirad, en particulier dans les années 1980-1990, pour analyser les performances et améliorer la compétitivité des filières. L’analyse filière a constitué un outil privilégié d’aide à la décision publique et à la concertation entre acteurs dans le cadre des interprofessions, également appelées à l’époque institutions « quaternaires » (Griffon et al., 2001 ; Bourgeois et Herrera, 2000). Elle a été ainsi mobilisée pour définir des politiques de développement dans le domaine agricole assurant la transformation des systèmes productifs et l’insertion de l’agriculture dans le reste de l’économie.

En visant une conception intégrée des processus et des systèmes d’acteurs, les approches filières promeuvent des démarches interdisciplinaires. Elles sont conçues comme « un moyen de dialogue privilégié entre la société et la recherche et peu[ven]t ainsi contribuer à mettre les activités scientifiques en phase avec la demande sociale » (Fabre et al., 1997). Ces approches désignent parfois les constructions partenariales entreprises par les opérateurs socio-économiques engagés dans une production à différentes étapes de la filière qu’ils constituent, constructions auxquelles les chercheurs peuvent contribuer. Pour certains chercheurs, elles se réfèrent même au mode partenarial établi entre eux et les opérateurs d’une filière. De par son engagement dans ces différentes approches filières, le Cirad a conçu, à travers des partenariats privilégiés sur le long terme avec une vaste gamme d’acteurs des filières de nombreux pays, un large corpus méthodologique pour l’analyse biotechnique et institutionnelle des filières et l’accompagnement des innovations. Enrichi par sa trajectoire récente et par l’apport de nouveaux regards disciplinaires[5], il a acquis une compréhension approfondie des modèles biologiques, des systèmes d’exploitation et des formes d’organisation des filières dans de nombreux pays[6].

Plus récemment, les approches en termes de chaînes de valeur globale (global value chains), qui sont une autre manière d’analyser les filières, ont mis au cœur de l’analyse le rôle des « pilotes » de la chaîne, c’est-à-dire des acteurs qui régissent les transactions dans les filières. Elles ont ainsi insisté sur les relations de pouvoir pour assurer la coordination verticale et sur les intérêts conflictuels entre acteurs des filières au niveau vertical (répartition de la valeur ajoutée) et horizontal (concurrence) (Daviron et Gibbon, 2002). Elles se sont développées dans les années 1990-2000 dans un contexte de libéralisation des échanges, et d’internationalisation des firmes agroalimentaires et de distribution qui se consolident et assoient leur domination sur les filières agricoles. Sont analysés, via ces approches, les facteurs qui déterminent les stratégies d’approvisionnement et les normes de qualité que ces firmes mettent en place ainsi que les impacts de ces stratégies pour l’insertion des agriculteurs dans les marchés (revenus, effets d’exclusion).




Filières tropicales et développement

Dans de nombreuses régions tropicales, et en particulier dans les pays les plus pauvres, un nombre réduit de productions et de filières agricoles joue un rôle majeur, que ce soit en termes d’emploi, de contribution au produit intérieur brut (PIB), d’accès aux ressources monétaires, d’aménagement du territoire et d’organisation des services, d’approvisionnement et de sécurité alimentaire. Comme nous le détaillons ci-dessous en lien avec l’histoire de la France, ces spécialisations sur quelques filières clés sont l’héritage du système colonial et le fruit d’une longue histoire à l’origine de l’agronomie tropicale ; cette histoire revêt un caractère particulier pour le Cirad qui y trouve également son origine.


Spécialisation agricole et commerce international dans les pays du Sud : un retour sur l’histoire des relations avec la France

Les spécialisations à l’échelle de pays reposant sur l’exportation de produits agricoles et forestiers trouvent leur origine dans la colonisation européenne avec l’invention du modèle de plantation. Elles se sont ensuite poursuivies, en particulier en Afrique francophone, dans le cadre de la politique française de coopération en matière de développement rural, passant de l’objectif d’approvisionnement de la métropole à celui du développement national des nouveaux États (Sarraut Woods, 1998 ; Daviron et Sarraut-Woods, chapitre 2 du présent ouvrage). Les progrès des transports, des moyens de transformation et de conservation ainsi que des techniques de communication, et la croissance des villes marquent l’essor du commerce à distance dès le xixe siècle. Pour organiser les échanges de produits agricoles à distance, des marchés à terme (ou bourses de produit), qui permettent de fixer des prix de référence et des standards qui définissent les commodités échangées (céréales, café, etc.)[7], sont mis en place progressivement à partir du début du xxe siècle. Les marchés à terme résultent de l’action collective d’entreprises spécialisées sur un produit (des négociants le plus souvent). Dans la même logique, les standards sont une des raisons de la mise en place d’organisations publiques ou professionnelles spécialisées par produit ou commodité qui se multiplient également au xxe siècle. Ces organisations, dont l’histoire est analysée par Daviron et Sarraut Woods (chapitre 2), assurent un grand nombre de fonctions : stabilisation des prix, contrôle de la qualité, fourniture d’intrants, investissements en infrastructure, vulgarisation, recherche, etc. Elles sont l’instrument principal d’une logique d’intervention par projet public ou parapublic fondée sur une spécialisation entre produits et territoires qui s’est déployée jusque dans les années 1980 dans l’agriculture.

Bonneuil et Kleiche (1993) retracent comment la mise en valeur s’organise dès le début du xxe siècle sur la base de nouvelles pratiques de recherche conjuguées à ces schémas d’exploitation des territoires. Des stations de recherche spécialisées par plante sont créées. Commence ainsi à se structurer l’agronomie tropicale à travers ce que ces auteurs appellent le « projet politique d’une organisation scientifique de l’agriculture », faisant entre autres de l’amélioration génétique une source de progrès. À partir de 1936, avec l’IFC pour le caoutchouc, seront créés des instituts pour de nombreuses commodités : l’IFAC pour les fruits et les agrumes en 1942 ; le CTFT, société d’État, pour le bois en 1949 ; l’IRCT pour le coton en 1946 ; également l’IMVE pour la médecine vétérinaire en 1948, qui est issu du cours de médecine coloniale vétérinaire créé en 1921 ; l’IRHO pour les huiles et les oléagineux ; l’IFCC pour les plantes stimulantes en 1958. À une période ultérieure, au moment des décolonisations, de nouveaux instituts seront créés : l’IRAT pour les cultures vivrières en 1960 et le Ceemat pour le machinisme agricole en 1962. Le regroupement des instituts français est à l’origine du Cirad (Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement) créé en 1984[8]. Sur la scène internationale, c’est à cette même période de la guerre froide et d’inquiétudes au sujet de la croissance démographique que sont mis en place les premiers centres de recherche en agronomie tropicale au niveau international qui seront ultérieurement rattachés au CGIAR (Consultative Group on International Agricultural Research).




Renouvellement des approches filières et nouveaux partenariats public-privé

De manière plus générale, les politiques de développement agricole et rural au Sud ont largement privilégié les spécialisations par produit tout au long du xxe siècle (chapitres 2 et 3). Ces stratégies d’intervention, si elles précèdent l’invention du terme filière, sont depuis qualifiées d’approche filière par les communautés scientifiques et les praticiens du développement[9]. On assiste actuellement à un renouvellement de ces logiques d’intervention filière dans le secteur agricole par les bailleurs de fonds et les organisations internationales du développement sous la forme de nouveaux partenariats public-privé. La large diffusion des approches par « chaînes de valeur globales » (global value chains) considérées comme des vecteurs de développement inclusif, et l’importance économique et commerciale des grandes multinationales sont des moteurs de ce renouvellement. Ces interventions sont vues par les bailleurs de fonds comme des moyens d’assurer un impact à une grande échelle (impact at scale), en misant sur la capacité de ces multinationales d’agir en différents lieux pour dépasser les success stories locales.






La mise à l’agenda du développement durable et ses traductions politiques

Le troisième millénaire s’ouvre avec l’émergence d’une critique sociale visant à refonder les relations entre les sociétés et leurs agricultures, par la nécessaire refondation de l’aide publique au développement et l’émergence de nouvelles formes de gouvernance mondiale. Les sommets et les conventions internationales, les forums sociaux, les manifestations de la société civile se multiplient ; ils sont largement marqués par l’irruption de l’expression « développement durable » dans la vie de la cité. La diffusion du développement durable dans le monde politique et économique et la mobilisation forte des sociétés civiles traduisent une réaction sociale à des évolutions mal contrôlées et la volonté collective de résoudre ces problèmes devenus pressants.


L’origine du développement durable : l’environnement comme une question globale

L’origine de cette notion remonte à l’émergence des préoccupations écologiques au cours des années 1960-1970 et à la reconnaissance politique internationale du caractère planétaire de l’environnement. Le rapport Meadows et al. (1972) rédigé pour le Club de Rome contribue largement à populariser l’idée que la croissance, ininterrompue depuis l’après-guerre, ne pourra pas durer indéfiniment dans un contexte démographique non maîtrisé, faisant craindre un épuisement des ressources et une incompatibilité avec la préservation des principaux équilibres de la biosphère. Sous l’impulsion de réseaux d’experts mondiaux liés aux institutions internationales et de grandes ONG de protection de l’environnement, la première conférence des Nations unies sur l’environnement à Stockholm en 1972 marque la prise de conscience politique de la crise environnementale et initie une série de rapports et de conférences qui traitent des rapports entre environnement et développement. En 1992, le Sommet de la Terre à Rio de Janeiro, également sous l’égide de l’ONU, officialise la définition du développement durable proposée par Gro Harlem Brundtland dans le rapport de la Commission mondiale sur l’environnement et le développement (1987) : « un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs ». Ce sommet donne également naissance à trois conventions environnementales : changement climatique (Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques – CCNUCC) ; biodiversité (Convention sur la diversité biologique – CDB) ; désertification (Convention des Nations unies sur la lutte contre la désertification – CNULCD).

La référence à la durabilité implique au moins quatre éléments (Caron, 2011). Le premier, clairement souligné par le rapport Brundtland, concerne la prise en compte du temps, des préoccupations intergénérationnelles, et la responsabilité des sociétés au regard d’un futur incertain et du temps long des processus biophysiques majeurs (climat, biodiversité, accumulation de polluants, etc.). Le deuxième correspond aux notions d’équité sociale et d’éthique. Les relations que les sociétés entretiennent avec la nature sont également appelées à un renouveau, bien au-delà de la dimension conservationniste. Enfin, le dernier élément est la reconnaissance de biens publics altérables par les comportements individuels et collectifs, en particulier par les actes productifs. Implicitement, on souligne ici la nécessité de mettre en œuvre des mécanismes de régulation à différents niveaux d’organisation, du local au global. Le développement durable vise tout à la fois un développement économiquement efficace, socialement équitable et écologiquement soutenable, ce qui se traduit par la référence aux trois piliers du développement durable (économique, social et environnemental).




Sommets internationaux et évolution de l’agenda politique du développement durable

Lors du Sommet de Johannesburg en 2002, les préoccupations sociales sont mises sur le devant de la scène, dans un contexte où les conceptions de l’aide publique au développement qui ont prévalu à la suite des indépendances sont fortement ébranlées. La volonté d’en finir avec l’extrême pauvreté est clairement affirmée lors de ce sommet. Les Objectifs du millénaire pour le développement en sont l’expression[10]. Comme décidé lors de la Conférence des Nations unies sur le développement durable qui s’est déroulée à Rio de Janeiro en juin 2012 (Rio+20), les dix-sept Objectifs du développement durable leur succèdent[11]. Récemment adoptés à New York lors du Sommet des Nations unies de septembre 2015, ces dix-sept objectifs s’inscrivent dans la continuité du mouvement engagé à Johannesburg. Dans le même temps, ils traduisent une nouvelle rupture. S’ils réaffirment le lien entre la tyrannie de la pauvreté et la nécessité de prendre soin de la planète et de la préserver, ils mettent en avant l’interdépendance des évolutions dans les différentes régions du monde et font s’estomper les différenciations entre les pays du Sud et ceux du Nord. Ils traduisent également des préoccupations au sujet des inégalités sociales qui sont devenues centrales depuis la crise économique globale de 2008 (Genevey et al., 2013) et considèrent leur réduction comme un enjeu à part entière, au-delà de l’éradication de l’extrême pauvreté. De plus, ces objectifs ont été négociés par les représentants des gouvernements pour traduire un cadre de cohérence globale, qui repose sur le caractère indissociable de ces dix-sept objectifs. Ils sont le fruit de deux années de consultations et de l’organisation de groupes de travail[12]. Par rapport aux Objectifs du millénaire pour le développement, les Objectifs du développement durable mettent un accent plus fort sur l’équité au sein des nations et entre elles, ainsi que sur la gestion des ressources naturelles et des écosystèmes comme un élément clé du développement durable. Ces dix-sept objectifs sont déclinés en 169 cibles assorties d’indicateurs. Ils fournissent ainsi un cadre précis pour mesurer les progrès accomplis de manière globale comme dans les différents pays, en faisant néanmoins courir le risque d’un fonctionnement cloisonné par objectif (Voituriez et al., 2014).

Se déroulant dans un contexte de crise financière et économique au Nord, le Sommet de Rio+20 avait également été à l’origine de la promotion d’une nouvelle forme de croissance, dite verte, qui fait de la bioéconomie[13] et de l’économie circulaire (chapitre 15) les vecteurs d’une gestion raisonnée des ressources renouvelables et de l’environnement. L’économie verte se base sur les synergies entre les politiques et les investissements environnementaux et économiques pour assurer la transition, en particulier énergétique et climatique, vers le développement durable. Les innovations en faveur d’une économie décarbonée et éco-efficiente (eau, énergie, ressources naturelles) sont envisagées comme des facteurs contribuant à la création d’emplois et à la compétitivité. L’importance économique d’entretenir et de restaurer le capital naturel est réaffirmée, en particulier pour les populations pauvres. De ce point de vue, l’intervention publique (réforme des politiques et financements) est vue comme un levier pour réorienter les flux de capitaux vers cette économie verte et contribuer au développement de mécanismes de financements innovants, favorisant en particulier le « verdissement » des marchés financiers (Pnue, 2011).






Le développement durable : une opportunité pour agir à tous les niveaux

Paradoxalement, malgré le risque, largement souligné dans la littérature, de devenir rapidement dénué de sens, le terme développement durable constitue une référence incontournable pour les mondes politique, économique, scientifique, et pour...
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